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Le Programme de dévelop-
pement local (PDL) des 145 
territoires dispose déjà d’en-
viron quatre cents ouvrages 
déjà prêts, selon le comité 
de pilotage présidé par le 
Premier ministre, Sama Lu-
konde, qui note une évolu-
tion positive du projet sur le 
terrain. Pour rappel, le co-
mité de pilotage stratégique 
s’occupe du suivi de la mise 
en œuvre du projet de déve-
loppement à la base des 145 
territoires.
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Les participants à la réunion 

d’évaluation des travaux 
du PDL-145 territoires

PDL-145 T

Près de quatre cents ouvrages déjà prêts

João Lourenço est le nouveau pré-
sident de la Communauté de dé-
veloppement de l’Afrique australe 
(Sadc). Il succède à son homologue 
congolais, Félix-Antoine Tshiseke-
di.  Le chef d’État angolais a pris 

le bâton de commandement, le 17 
août, à Luanda en marge du 43e 
sommet ordinaire des chefs d’Etat 
et de gouvernement de cette orga-
nisation régionale.

Page 3

Passage de témoin entre les Présidents Félix Tshisekedi et João Lourenço

PRÉSIDENCE DE LA SADC

Joao Lourenço succède  
à Félix Tshisekedi

Le Premier ministre Jean-Michel Sama Lu-
konde a clôturé, le 16 août, au Palais du peuple 
à Kinshasa les travaux de la table ronde sur 
l’état de siège dans les provinces du Nord-Ki-
vu et de l’Ituri. Dans chacune des commissions 

installées, plusieurs recommandations ont 
été formulées et coulées sous forme d’un rap-
port destiné au chef de l’Etat, Félix Antoine 
Tshisekedi. 
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L’élaboration du Schéma national d’aménage-
ment du territoire (Snat) exige, entre autres, 
la réalisation de deux études dont l’une sur le 
capital forestier entamée depuis le 15 mars 

2023 et l’autre sur le potentiel agricole. Ces 
études s’inscrivent dans le cadre du processus 
de la réforme du secteur de l’aménagement du 
territoire.                                                 Page 3

RÉFORME DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Guy Loando lance l’étude sur le potentiel 
agricole de la RDC

ETAT DE SIÈGE AU NORD-KIVU ET EN ITURI 

Les recommandations de la table 
ronde seront soumises au président 
Tshisekedi

Le camp des déplacés de Rumangabo à Rutshuru dans le nord Kivu 
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Plus que tout autre acteur de l’actualité, en matière 
de football, les joueurs professionnels sont presque 
des divinités. Ils font la pluie et le beau temps des 

médias. Après quelques semaines de pause, les arènes 
sportives ont repris du service et proposent comme 
toujours des affiches alléchantes en championnats 
nationaux et internationaux. En tête de la course et 
jouissant de la renommée de ses clubs, l’Europe sera 
talonnée cette saison par des concurrents aux ambitions 
assumées qui veulent eux aussi briller.

Dorénavant, les amateurs du ballon rond regarderont avec 
intérêt du côté de la Roshn Saudi League ou Saudi Pro 
League, le championnat d’Arabie saoudite où ont afflué 
les grosses pointures du football mondial. Comme chacun 
sait, le feu follet du Real Madrid, de la Juventus, et de Man 
United, cinq fois Ballon d’or, Cristiano Ronaldo monnaye 
depuis quelque temps ses services chez les Saoudiens 
d’Al Hilal. Même s’il prend de l’âge (38 ans), le Portugais 
à la célébration énergique quand il fait trembler les filets 
adverses a toujours de la ressource.

Fort de la densité de sa tirelire, Al Nassr, un autre club 
de la première ligue saoudienne a accueilli le Ballon d’or 
africain 2022, Sadio Mané. Le Sénégalais n’est plus à 
présenter depuis son passage virevoltant à Liverpool FC 
en Angleterre. Quand bien même son court passage au 
Bayern Munich n’a pas été concluant, le natif de Bambali 
a plutôt bien commencé son séjour en Arabie saoudite en 
arrachant avec son club, le 12 août dernier, la Coupe arabe 
des clubs champions.

Dire que la Saudi Pro League compte désormais dans 
ses effectifs deux autres « sorciers » de la boule ronde, 
le Français Karim Benzema, Ballon d’or 2022, désormais 
sociétaire de Mané, et le Brésilien Neymar Da Silva, en 
équipe avec Cristiano, les rendez-vous sportifs se corsent 
de ce côté-là. A ne pas oublier cependant qu’un des 
leurs, Lionel Messi brille de mille feux de l’autre côté de 
l’Atlantique à l’Inter Miami aux Etats-Unis. Du haut de ses 
sept Ballons d’or, l’Argentin peut encore faire douter les 
candidats à la couronne dorée cette année.

Nos équipes à Brazzaville, Pointe-Noire, Kinshasa, Paris et 
Bruxelles suivront !

  Les Dépêches de Brazzaville

Parlons sport 

Le comité de pilotage straté-
gique du PDL des 145 terri-
toires (PDL-145 T) s’est réu-
ni, le 17 août, dans la soirée 
à l’Hôtel du gouvernement à 
Kinshasa, autour du Premier 
ministre, Jean-Michel Sama Lu-
konde Kyenge. A cette réunion, 
on a noté la présence de la mi-
nistre d’État chargé du Plan, du 
vice-ministre du Budget et celui 
de l’Aménagement du territoire, 
des ministres des Finances, de 
la Santé publique, de la Forma-
tion professionnelle et des Res-
sources hydrauliques. 
Il a été question de l’évaluation 
de la mise en œuvre de ce pro-
gramme phare du président de 
la République, Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo. Ce, de-
puis les dernières réunions 
après le lancement effectif des 
différents travaux sur le terri-
toire national. S’exprimant à 
la presse, le Porte-parole du 
gouvernement et ministre de 
la Communication et Médias, 
Patrick Muyaya Katembwe, a 
confirmé qu’il y a déjà plus des 
300 à 400 ouvrages déjà prêts.  
«C’était une réunion du Conseil 
opérationnel national qui se 
charge de la supervision du 
projet. Il était question de faire 
l’évaluation depuis les dernières 
réunions après le lancement ef-
fectif des différents travaux sur 

le territoire national. Il faut dire 
que nous avons été plutôt sa-
tisfaits de voir que, malgré cer-
taines difficultés, notamment 
dans certains territoires dans 
l’Est, mais toutes les agences 
ont bien évidemment lancé tous 
les travaux », a-t-il expliqué.
Et le ministre de la Communi-
cation et des Médias a précisé : 
«Aujourd’hui, s’il faut faire une 
évaluation de tout ce qui a été 
dit, il y a plus de 300 à 400 ou-
vrages qui sont déjà apprêtés. 
Vous savez que nous attendons 
dans le cadre de ce programme 
à peu près 1200 écoles, 500 ou 
700 centres de santé, 145 bâ-
timents administratifs. Nous 

sommes plutôt satisfaits que, 
dans les jours qui viennent, on 
va plutôt faire une programma-
tion pour qu’on commence la 
phase des inaugurations pen-
dant que d’autres composantes 
seront en train de se mettre en 
place ».  Signalons que le comité 
de pilotage stratégique s’occupe 
du suivi de la mise en œuvre 
du projet de développement à 
la base des 145 territoires. Et 
donc, les choses se précisent de 
plus en plus pour la matérialisa-
tion de cet important projet qui 
va déclencher le développement 
de la République démocratique 
du Congo à partir de la base.

 Martin Enyimo

PDL-145 T

Sama Lukonde note une évolution 
positive avec environ  
400 ouvrages prêts
Le Programme de développement local (PDL) des 145 territoires dispose 
déjà d’environ quatre cents ouvrages déjà prêts, selon le comité de 
pilotage présidé par le Premier ministre Jean-Michel Sama Lukonde qui 
note une évolution positive du projet sur le terrain.  

: Le Premier ministre Sama Lukonde président la réunion d’évaluation du PDL-145 territoires
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La dernière étude a été lan-
cée récemment par le ministre 
d’Etat de l’Aménagement du 
territoire, Me Guy Loando 
Mboyo. C’était au cours d’un 
atelier national organisé à 
Kinshasa avec l’appui du minis-
tère de l’Agriculture, du Pnud, 
du Fonds national Redd+ (Fo-
naredd) grâce au financement 
de l’initiative pour la forêt 
d’Afrique centrale (Cafi). Me 
Guy Loando Mboyo, qui a eu 
le privilège de lancer officiel-
lement cette étude devant un 
parterre de personnalités im-
pliquées dans le processus de 
la réforme de son secteur, a 
insisté sur l’importance que le 
chef de l’État, Félix Tshiseke-
di, accorde à l’Aménagement 
du territoire, identifié dans 
le cinquième pilier des pro-
grammes gouvernementaux. 
Un levier de transformation 
économique. A  en croire la tête 
couronnée de l’Aménagement 
du territoire, l’objectif majeur 
de cette initiative ambitieuse 
est de positionner l’agricultu-
re comme un levier essentiel 
de transformation économique 
et de développement social 
au sein de la République dé-
mocratique du Congo (RDC). 
«Cette entreprise novatrice, 
financée grâce à Cafi en parte-
nariat avec le gouvernement et 

de multiples acteurs, s’inscrit 
pleinement dans la vision du 
président de la République, 
Félix Tshisekedi, qui vise à 
réaliser la revanche du sol sur 
le sous-sol», a déclaré Me Guy 
Loando.
Tout en insistant sur la volonté 
de faire de cette initiative un 
vecteur majeur de développe-
ment socio-économique pour 
le pays, tout en constituant 

un cadre stratégique national 
pour la réduction des émis-
sions issues de la déforestation 
et de la dégradation des forêts 
(RED+). Bien avant le mot du 
lancement de cette étude par 
le ministre d’Etat Guy Loan-
do, le secrétaire exécutif du 
Fonaredd a rappelé les diffé-
rentes étapes du programme 
de la réforme de l’Aménage-
ment du territoire. Il s’est dit 

rassuré de voir ce jour lancer 
l’étude sur le potentiel agricole 
de notre pays et cumulative-
ment à l’étude sur le capital 
forestier. ‘’Notre pays dispo-
sera des instruments de ges-
tion structurant les réformes 
dans les autres secteurs por-
teurs de croissance’’, a-t-il fait 
savoir.
Pour sa part, le représentant 
résident Pnud/RDC, Damien 

Mama a indiqué que cette 
étude porte sur l’évaluation du 
potentiel agricole de la RDC. 
Cette initiative louable, a- t-il 
renchéri, est réalisée dans le 
cadre du programme d’appui 
à la réforme de l’Aménage-
ment du territoire financé à 
travers Cafi, et constitue un 
levier important dans la dy-
namique actuelle pour le gou-
vernement congolais d’opérer 
une transformation du secteur 
agricole pour impulser le dé-
veloppement économique et 
social du pays. Damien Maman 
a, en outre, rappelé que l’Amé-
nagement du territoire est un 
catalyseur important pour l’at-
teinte de plusieurs objectifs 
de développement durable. Il 
s’agit particulièrement de ceux 
qui adressent les questions de 
l’établissement des villes du-
rables, de réduction des iné-
galités dans le développement 
des provinces, de préservation 
des écosystèmes et de la lutte 
contre les changements clima-
tiques. Avec la réalisation de 
ces deux études, la voie est 
ainsi ouverte pour le Snat, cet 
outil important de planification 
qui fixe les orientations straté-
giques pour les autres outils de 
planification des échelons ter-
ritoriaux inférieurs.

Blandine Lusimana 

RÉFORME DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Guy Loando lance l’étude sur le potentiel agricole de la RDC
L’élaboration du Schéma national d’aménagement du territoire (Snat), qui s’inscrit dans le cadre du processus de la réforme de 
ce secteur, exige la réalisation de deux études sectorielles de base, à savoir l’étude sur le capital forestier entamée depuis le 15 
mars 2023 et la seconde porte sur le potentiel agricole.  

Photo de famille lors du lancement de l’étude sur le potentiel agricole 

Le président angolais a pris le bâton 
de commandement, le 17 août, à Luan-
da en marge du 43e sommet ordinaire 
des chefs d’Etat et de gouvernement de 
cette organisation sous régionale. Fai-
sant le bilan de son mandat, le chef de 
l’Etat, Félix Tshisekedi, a salué la soli-
darité des États membres de la Sadc qui 
ont pris « la décision courageuse de 
déployer une mission en République 
démocratique du Congo (RDC) (SA-
MIDRC) pour soutenir les efforts de 
lutte et de neutralisation des activi-
tés du groupe terroriste M23». Le pré-
sident de la République a indiqué que 
«la résurgence du M23 soutenu par 
le Rwanda a engendré de graves vio-
lations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire à 
l’est de la RDC». « Cette guerre nous 
imposée injustement a provoqué des 
déplacements massifs au sein des 
populations qui vivent actuellement 
dans des conditions d’extrême pré-
carité, engendrant ainsi une grave 
crise humanitaire qui ne cesse de se 
dégrader au fil de la persistance du 
conflit », a-t-il poursuivi.
Le président Tshisekedi a également 
indiqué que le peuple congolais garde 
toujours confiance en la capacité des 
Forces armées de la RDC (Fardc) à 
venir à bout de l’ennemi, tout en se ré-

jouissant de l’appui annoncé de la SA-
MIDRC. Malgré les défis sécuritaires 
en RDC et dans la région, il a appelé la 

Sadc à accélérer le processus de ratifi-
cation du protocole visant à faciliter la 
circulation des personnes. « Il est en-

courageant de constater que les États 
membres ont pris des mesures pour 
supprimer l’obligation de visa. Nous 
félicitons le Botswana et la Namibie 
d’avoir ouvert la voie en permettant 
à leurs citoyens de franchir la fron-
tière entre les deux pays sans avoir 
besoin d’un passeport », a-t-il déclaré.
Sur les autres aspects des réalisations 
sous son mandat à la tête de la Sadc, 
le président Tshisekedi a évoqué l’amé-
lioration de la connectivité dans la ré-
gion grâce à un taux de pénétration 
de la téléphonie mobile de 85 %, le 
lancement du certificat d’origine élec-
tronique de la Sadc pour accroître la 
fluidité du commerce intrarégional et 
soutenir l’industrialisation régionale. Il 
est également revenu sur la facilitation 
du transport des minerais de la RDC et 
de la Zambie vers l’extérieur grâce au 
corridor logistique angolais de Lobito. 
En cédant le fauteuil de la présidence 
de la Sadc, le président congolais s’est 
déclaré convaincu que le programme 
de développement régional de cette or-
ganisation atteindra de nouveaux som-
mets. Après cette passation de pouvoir, 
les participants au sommet de Luanda 
se sont retirés pour des travaux à huis 
clos. Une déclaration finale est atten-
due ce soir.

Alain Diasso

PRÉSIDENCE DE LA SADC

Joao Lourenço succède à Félix Tshisekedi
L’Angolais João Lourenço est le nouveau président de la Communauté de développement de l’Afrique australe (Sadc) et 
succède à son homologue congolais, Félix Tshisekedi.  

Passage de témoin entre les Présidents Félix Tshisekedi et João Lourenço
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Aussi les instances sportives 
et les clubs sont-il appelés 
de se préparer conséquem-
ment aussi bien sur le plan 
sportif qu’administratif. Dans 
une correspondance adres-
sée aux ligues nationales et 
provinciales, le Conor invite à 
justement prendre des dispo-
sitions pratiques. «Messieurs 
les présidents des Ligues, il 
nous semble bon de rappeler 
à votre attention et celle des 
clubs évoluant dans vos en-
tités respectives les disposi-
tions ci-après : le paiement 
intégral du droit de partici-
pation ; le respect strict des 
dispositions publiées par 
la direction technique na-

tionale concernant la qua-
lification des entraîneurs 
principaux de la Ligue I, 
Ligue II, et les Ligues pro-
vinciales ; la présenta-
tion des contrats liant des 
clubs à leurs entraîneurs et 
joueurs ; et enfin, avoir une 
équipe d’âge », insiste le Co-
nor dans sa correspondance 
datée du 17 août.
Le non-paiement du droit de 
participation et le fait de ne 
pas remplir ces dispositions 
consacreront la renonciation 
à participer au champion-
nat. Et cela sera sanctionné 
conformément aux règlement, 
prévient l’actuelle équipe di-
rigeante de la Fécofa, mis en 
place par la Fifa et la CAF 
pour ramener la légitimité et 
la légalité à l’instance faîtière 
du football congolais avec à la 
clé l’organisation en novembre 
prochain des élections au sein 
de la Fécofa.

 M.E.

FÉCOFA

Le Conor alerte les ligues et clubs sur les dispositions pratiques 
Les championnats nationaux et locaux de football 2023-2024 démarrent le 23 août, selon les dispositions prises par le comité 
de normalisation (Conor) de la Fédération congolaise de football association (Fécofa). 

Le comité de normalisation de la Fécofa 

«Messieurs les présidents des Ligues, il nous semble bon de rappeler à votre attention et celle des 
clubs évoluant dans vos entités respectives les dispositions ci-après : le paiement intégral du droit de 

participation ; le respect strict des dispositions publiées par la direction technique nationale concernant la 
qualification des entraîneurs principaux de la Ligue I, Ligue II, et les Ligues provinciales ; la présentation 

des contrats liant des clubs à leurs entraîneurs et joueurs ; et enfin, avoir une équipe d’âge »

Durant trois jours, soit du 14 
au 16 août, les participants 
venus de différentes institu-
tions, des provinces du pays, 
les gouverneurs militaires 
de deux provinces sous état 
de siège, les députés pro-
vinciaux et les forces vives 
de la République ont analy-
sé, à travers trois commis-
sions, les options relatives à 
la levée, à la requalification 
ou au maintien de l’état de 
siège dans les provinces du 
Nord-Kivu et de l’Ituri. Dans 
chacune de ces commissions, 
plusieurs recommandations 
ont été formulées et coulées 
sous forme d’un rapport des-
tiné au chef de l’Etat, Félix 
Antoine Tshisekedi. 
Dans son allocution de clô-
ture de ladite table ronde, le 
Premier ministre Sama Lu-
konde a, d’entrée de jeu, ren-
du un vibrant hommage au 
président de la République 
qui lui avait conféré le man-
dat de convoquer et d’orga-
niser cette table ronde qu’il 
a su bien conduire en tant 
que modérateur des travaux. 
Tout en promettant de trans-
mettre le rapport final de ce 
forum au président de la Ré-

publique, à qui la primeur est 
réservée pour des directives 
appropriées, le chef du gou-
vernement a remercié tous 
les participants à ces assises 
qui n’ont ménagé aucun ef-
fort pour produire un travail 
de qualité. 
Notons que depuis son ac-
cession à la magistrature 
suprême en janvier 2019, le 
président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi, fait 
de tout son mieux pour trou-
ver une issue définitive à la 
question de l’agression dont 
la République démocratique 
du Congo est victime, depuis 
plusieurs décennies, dans sa 
partie orientale principale-
ment, de la part du Rwanda, 
et l’insécurité entretenue 
par les groupes armés, aux 
conséquences néfastes et in-
calculables sur les plans éco-
nomique, social, sanitaire, 
environnemental, éducatif 
et autres. Cela, sous l’indif-
férence totale et presque gé-
néralisée de la communauté 
internationale. Fidèle à son 
crédo « le peuple d’abord », 
le président Fatshi tient à 
redonner de l’espoir à la po-
pulation de cette partie du 

territoire national, qui ne de-
mande rien que le retour de 
la paix. 
C’est dans ce cadre qu’il avait 
pris, le 3 mai 2021, des ordon-
nances portant état de siège 
et ses mesures d’application. 
Depuis, le gouvernement de 
la République travaille sans 
relâche pour l’application de 
ces mesures. Et dans la fou-

lée, le Premier ministre a ef-
fectué, avec le Parlement et 
d’autres partenaires, au total 
4 missions dans le Nord-Kivu 
et l’Ituri, pour recueillir les 
préoccupations des parties 
prenantes et de toutes les 
forces vives, en vue d’évaluer 
les avancées enregistrées 
et les défis qui restent à re-
lever.  Toutes les informa-

tions recueillies au cours de 
ces missions mixtes ont été 
soumises au président de la 
République qui, en réponse, 
a décidé de convoquer cette 
table ronde devant lui per-
mettre de lever l’option bien 
éclairée sur la levée, le main-
tien ou la requalification de 
l’état de siège.

 Martin Enyimo

ETAT DE SIÈGE AU NORD-KIVU ET EN ITURI 

Les recommandations de la table ronde seront soumises 
au président Tshisekedi
Au nom du président de la République, Félix Antoine Tshisekedi, le Premier ministre Jean-Michel Sama Lukonde a 
clôturé, le 16 août, au Palais du peuple à Kinshasa, les travaux de la table ronde sur l’état de siège dans les provinces 
du Nord-Kivu et de l’Ituri.  

Sama Lukonde clôture les travaux de la table ronde sur l’état de siège au Nord-Kivu et en Ituri 
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Quoique décriée lors du 
scrutin de 2018, cette vile 
pratique continue à rythmer 
la vie politique du pays tout 
en posant un sérieux pro-
blème d’éthique, de morale 
et de justice. La suppléance, 
entendue comme mode de 
remplacement d’un dépu-
té empêché d’exercer son 
mandat pour diverses causes 
(art. 116 de la loi électorale) 
est très mal interprétée dans 
son essence en RDC. La plu-
part des candidats députés 
préfèrent, en effet, aligner 
leurs membres de famille 
plutôt que ceux de leurs 
partis politiques afin de faire 

bénéficier leur cercle fami-
lial restreint des avantages 
pécuniaires accordés aux 
élus du peuple. Les députés 
Christophe Mboso, Colette 
Tshomba, Adolphe Muzito et 
Olive Mudekereza, (pour ne 
citer que ceux-ci), ont cho-
qué la conscience collective 
lorsqu’on a découvert les 
liens familiaux étroits exis-
tant entre eux et leurs sup-
pléants.
S’il ne s’agit pas du mari ou 
de la femme, c’est soit le 
fils ou la fille qui est aligné 
au grand dam des membres 
du parti souvent utilisés 
comme marche-pied. Le cas 

de Delly Sessanga est plus 
révélateur à ce sujet étant 
donné qu’il était de ceux qui 
ont suggéré l’interdiction de 
«porter comme suppléants 
des parents en ligne directe 
ou collatérale, ascendante 
ou descendante, jusqu’au 
deuxième degré inclus». Et 
curieusement, le leader de 
l’Envol sera un des premiers 
à bafouer cette disposition 
- toujours sujette à contro-
verse au Parlement - en pla-
çant sa propre fille comme 
suppléante. La même logique 
de suppléance prévaut égale-
ment dans les autres niveaux 
de scrutins auxquels les dé-

putés candidats ont souscrit 
tel que la provinciale. Une 
fois appelés à d’autres fonc-
tions, ils sont automatique-
ment remplacés par leurs 
membres de famille.
Pour tout dire, cette pratique 
ne permet pas de fédérer au-
tour des idées politiques, ou 
mieux de consolider la légiti-
mité des institutions ainsi que 
la représentativité sociale. 
De la sorte, les colistiers ve-
nant en ordre utile des voix 
n’auront que leurs yeux pour 
pleurer. Bien que non inter-
dite par la loi, la suppléance 
familiale demeure une pra-
tique qui frise le népotisme, 

car faisant passer les inté-
rêts de la famille avant ceux 
du parti. Quand bien même 
ses partisans allèguent qu’ils 
se sentent plus en sécurité 
avec les leurs, il est clair que 
la pratique accentue le clien-
télisme en créant un sys-
tème de privilèges familiaux. 
À tout prendre, il appartient 
aux électeurs de bien faire 
le choix en sanctionnant par 
leur vote, tous les candidats 
qui seraient trempés dans 
cette magouille électorale 
du type familial au nom de 
l’équité et de la justice so-
ciale.

Alain Diasso

Tout en remerciant le conseil 
d’administration sortant pour 
le travail abattu, le directeur 
de cabinet du Premier mi-
nistre, Paul Gaspard Ngon-
dakoy, a félicité le nouveau 
conseil d’administration qu’il 
a invité à tout mettre en 
œuvre pour faire rayonner 
cet établissement en vue de 
lui faire jouer son rôle réga-
lien dans la régulation des 
marchés publics à travers le 
pays.  «Je voudrais simple-
ment dire que l’ARMP, un 
des établissements publics 
sous la tutelle du Premier 
ministre, est un maillon im-
portant dans l’exercice des 
pouvoirs qui sont reconnus 
au Premier ministre en tant 
que chef du gouvernement. 
L’ARMP est une structure 
créée pour assurer la trans-
parence dans le processus 
de passation des marchés 
publics. Je me souviens, 
quand la Loi de 2010 a été 
votée, j’étais encore au Sé-
nat en ce moment-là, c’était 
une des Lois importantes. 
L’idée de base qui a prévalu, 
c’est que l’ordonnance-Loi 
de 1969 qui régissait en-
core à cette époque-là les 
marchés publics dans notre 
pays avait été jugée obsolète 
parce qu’elle ne parvenait 
plus à assurer la transpa-
rence, la cohérence, et donc 
l’efficacité de la commande 
publique. Il fallait donc 
adapter notre législation 
aux normes modernes telle 
qu’édictées par l’OCDE », 
a-t-il dit. 
Et d’ajouter : « Avec le sou-
tien des partenaires, il y a 
eu un nouveau système de 

la commande publique qui 
a été conçu pour notre pays 
qui est jugé aujourd’hui 
conforme à tous les stan-
dards internationaux. 
Parmi tous les organes de 
contrôle, que ce soit la DG-
CMP, le comité de règlement 
des différends, l’ARMP est 
un maillon essentiel. C’est 
pour cette raison qu’il y a 
un nouveau dynamisme 
qui doit être donné à l’AR-
MP. Quand le Premier mi-
nistre a pris ses fonctions, il 
n’a pas voulu procéder à des 
réformes immédiatement, 
mais à la suite du rapport 
que nous avons reçu de 
l’Inspection générale des 
finances, il a été obligé de 
prendre un certain nombre 
de mesures. Et pour assu-
rer la transition, il y a des 
autorités qui ont été mises 
en place de manière provi-

soire. Aujourd’hui, il a plu à 
son Excellence, Monsieur le 
président de la République, 
de nommer les membres du 
conseil d’administration. 
Cela veut dire que le pro-
cessus va continuer. Au-
jourd’hui, nous commen-
çons par l’installation du 
conseil d’administration. 
Demain, le processus va se 
poursuivre ».
Et le directeur de cabinet a 
conclu en ces termes : «Le 
souci du Premier ministre est 
que cet organe fonctionne 
correctement et de manière 
efficace. Le Premier ministre 
a surtout l’ambition que l’AR-
MP puisse avoir la maîtrise 
de toute la chaîne de la com-
mande publique et puisse être 
au courant de ce que toutes 
les autorités contractantes de 
la République font, pas seule-
ment à Kinshasa, mais même 

à travers le pays. Il s’agit donc 
d’une mission importante 
pour le nouveau conseil d’ad-
ministration, pour assurer 
notamment l’essaimage de 
l’ARMP à travers l’ensemble 
de la République parce qu’il 
y a beaucoup de contrats qui 
échappent au contrôle au-
jourd’hui de l’ARMP ».
Présidente du conseil d’admi-
nistration sortante, Marie-Jo-
sée Kau Kau a aussi remercié 
le président de la République 
et le Premier ministre pour 
la confiance placée en elle 
durant toute la période de 
son mandat. Elle a brossé la 
situation actuelle de l’AR-
MP sur tous les plans, avant 
de souhaiter un fructueux 
mandat au nouveau conseil 
d’administration. Le nouveau 
président du conseil d’admi-
nistration, Armand Tshama-
la Kanyinda a, pour sa part, 

rendu un vibrant hommage 
au président de la République 
pour le choix porté sur sa per-
sonne. Il a promis de travailler 
d’arrache-pied pour assurer, 
non seulement la visibilité de 
l’ARMP, mais aussi et surtout 
lui permettre de réaliser ses 
missions régaliennes dans le 
respect des orientations du 
Premier ministre Jean-Michel 
Sama Lukonde, son autorité 
de tutelle. 
L’ARMP est un organe norma-
tif pour la mise en œuvre de 
la réforme des marchés pu-
blics en République démocra-
tique du Congo. Cette mise en 
œuvre de la réforme des mar-
chés publics a été matérialisée 
par la Loi n°10/010 du 27 avril 
2010 relative aux marchés 
publics, prise pour parer aux 
insuffisances constatées dans 
le chef de l’Ordonnance-loi 
n°69-054 du 05 décembre 
1969 et à ses mesures d’ap-
plication devenues obsolètes 
face aux impératifs de trans-
parence, d’économie et d’effi-
cacité. Aux termes de son dé-
cret organique, l’ARMP a pour 
mission d’assurer, en RDC, la 
régulation du système de pas-
sation des marchés publics 
et des conventions de délé-
gations des services publics. 
Elle assure notamment la 
transparence du système des 
marchés publics et des délé-
gations des services publics, 
des procédures de passation, 
d’attribution, d’exécution et 
de contrôle des marchés pu-
blics, en vue de tourner dé-
finitivement la page des pé-
riodes sombres de l’histoire 
de la RDC en la matière. 

 Martin Enyimo

ARMP

Paul Gaspard Ngondakoy préside la cérémonie de remise et reprise
Au nom du Premier ministre, Jean-Michel Sama Lukonde, appelé à d’autres charges d’État, son directeur de cabinet, le Pr Paul 
Gaspard Ngondakoy Nkoy-ea-Loongya, a présidé,    le 18 août à Kinshasa la cérémonie de remise et reprise entre le nouveau 
conseil d’administration de l’Autorité de régulation des marchés publics, (ARMP) et l’ancien.  

LÉGISLATIVES 2023 

Lorsque les candidats députés placent leurs proches comme suppléants
À la clôture de l’opération de dépôt des candidatures pour l’élection des députés nationaux, le 23 juillet dernier, un triste 
constat crève les yeux. Plusieurs candidats ont choisi des proches comme suppléants.  

Ngondakoy entouré des PCA entrant et sortant de l’ARMP



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HASA6 | AFRIQUE/MONDE N° 4574 lundi 21 août 2023

Samedi 12 août, profitant du 
tir groupé réalisé par les or-
ganisateurs de la guinguette 
africaine de Suresnes ras-
semblant, en même temps et 
sur le même lieu de l’Espla-
nade du Mont Valérien, élus 
de la ville hôte, représentants 
de l’ambassade du Congo 
en France, les Congolais de 
France et d’Europe et les amis 
du Congo, le HCRCE a distil-
lé auprès des participants son 
message, à savoir : «Mettre les 
hommes et les femmes de la 
diaspora congolaise au cœur 
du développement du Congo».
Cette cérémonie s’est ou-
verte par les propos du mi-
nistre conseiller traduisant la 
volonté politique du Congo 
à accompagner le HCRCE. « 
Nous sommes ici pour vous 
accompagner et dire que le 
Congo doit être dans nos 
cœurs », a-t-il confié. Et d’en-
courager le nouvel organe à 
entretenir auprès des com-
patriotes, partout où ils se 
trouvent à travers le monde, 
la flamme vive, l’amour pour 
la patrie dès qu’il s’agira du 
co-développement durable de 
leur pays d’origine.

À l’intention de tous les 
Congolais vivant à l’étranger, 
Agnès Ounounou a adressé 
ses vœux pour une joyeuse 
fête de l’indépendance. Bien 
qu’ils soient résidents dans 
des pays étrangers, elle a sou-
ligné l’importance pour eux 
d’être intégrés dans les pays 

d’accueil respectifs afin de 
mieux œuvrer pour le Congo. 
C’est ce que le HCRCE a mis 
en place.
Il s’agit, pour cet organe, de 
veiller au processus de la 
construction de l’avenir, tout 
en prenant soin de renforcer 
les compétences organisation-

nelles et productives des uns 
et des autres au point d’appor-
ter par la suite une véritable 
valeur ajoutée au Congo. Que 
ce soit pour les porteurs de 
projets ou les autres acteurs 
au développement socio-éco-
nomique, Agnès Ounounou a 
insisté sur la nécessité de tra-

vailler ensemble de manière 
organisée et coordonnée.
« Dans cette optique, la dias-
pora congolaise s’unit et 
se structure au sein d’une 
entité fédératrice, le Haut 
conseil représentatif des 
Congolais de l’étranger », 
a-t-elle indiqué.
Après les sérieux temps de 
discours, l’ambiance est vite 
redevenue festive, ponctuée 
d’intermèdes musicaux. Les 
autorités municipales de Su-
resnes se sont dites fières 
d’accueillir autant de monde à 
la guinguette africaine, en ce 
jour spécial où il était ques-
tion de fêter par anticipation 
le soixante-troisième anniver-
saire de l’accession du Congo 
à l’indépendance.
Répondant à la presse, Jean 
Félix Mokiémo a demandé 
aux ressortissants congolais, 
établis dans les pays de la ju-
ridiction de l’ambassade du 
Congo en France, d’être unis 
et de porter leurs efforts pour 
le rayonnement du Congo, 
les rassurant au passage de 
l’éventuel appui institutionnel 
prévu pour y parvenir.

 Marie Alfred Ngoma

ETHIOPIE

L’UA appelle à un 
cessez-le-feu immédiat 
dans la région 
d’Amhara
Le président de la Commission de l’Union 
africaine (UA), Moussa Faki Mahamat, a appelé 
mercredi les parties en conflit en Ethiopie à 
cesser immédiatement les combats et à assurer 
la protection des civils.
Cet appel de M. Faki Mahamat fait suite à plusieurs jours de 
combats dans des petites villes d’Amhara, deuxième région la 
plus peuplée du pays, entre les forces fédérales et la milice lo-
cale connue sous le nom de Fano.
Dans un communiqué publié mercredi, M. Faki Mahamat a dé-
claré qu’il suivait «de très près, avec une grave préoccupation, 
les affrontements militaires qui se poursuivent dans la région 
d’Amhara en Ethiopie».
Il a réaffirmé le ferme attachement de l’UA à l’ordre constitu-
tionnel, à l’intégrité territoriale et à l’unité et la souveraineté 
nationale de l’Ethiopie, afin d’assurer la stabilité du pays et de 
la région.
Il a également appelé les parties au conflit dans la région 
d’Amhara à entreprendre un dialogue pour parvenir à une so-
lution pacifique.
M. Faki Mahamat a réaffirmé que l’UA restait prête à soutenir 
une initiative inter-éthiopienne dans la poursuite de la paix et 
de la stabilité.
Le Comité international de la Croix-Rouge a rapporté mercredi 
que les hôpitaux étaient confrontés à une pression accrue en rai-
son de l’afflux de patients présentant des blessures liées aux com-
bats dans la région d’Amhara.

De violents affrontements ont éclaté 
dans certaines parties de Tripoli plus 
tard dans la journée de lundi entre la 
Brigade 444 et la Force spéciale de 
dissuasion suite à l’arrestation par 
cette dernière d’un commandant de la 
brigade.
Au lendemain de l’affrontement, le mi-
nistère de l’intérieur a annoncé que les 
factions belligérantes avaient accepté 
un cessez-le-feu «avec les efforts du 
Premier ministre et des anciens de 
Tripoli».
Lors d’une réunion mercredi avec de 
nombreux anciens de Tripoli, le Pre-
mier ministre libyen Abdul-Hamed 
Dbeibah a dénoncé le «retour des af-
frontements» dans le pays.
«Le Premier ministre a déclaré que 

la reprise des combats était inaccep-
table et que l’Etat ne tolérerait aucun 
comportement irresponsable, tout en 
soulignant l’importance de travailler 
avec toutes les agences de sécurité 
pour renforcer la sécurité», indique 
un communiqué publié par le bureau 
de presse du gouvernement.
Selon le ministère de l’Intérieur, les af-
frontements ont cessé mardi lorsque 
les factions belligérantes ont accepté 
un cessez-le-feu «avec les efforts du 
Premier ministre et des anciens de 
Tripoli».
La Libye est en proie à la violence et 
à l’insécurité depuis la chute en 2011 
de son ancien dirigeant Mouammar 
Kadhafi

Xinhua

ESPLANADE DU MONT VALÉRIEN 

La diaspora congolaise s’unit au sein du HCRCE 
Après son lancement officiel le 17 juin dernier à Paris, le Haut conseil répresentatif des Congolais de l’étranger (HCRCE) a 
choisi la célébration des festivités de l’indépendance du Congo à Suresnes, pour asseoir son assise populaire auprès de la 
diaspora, en présence du ministre conseiller de l’ambassade du Congo en France, Jean Félix Mokiémo.  

HCRCE aux festivités de l’indépendance du Congo 2023 à Suresnes, France 

LIBYE

55 morts déplorés  
dans les affrontements  
à Tripoli
Le bilan des affrontements qui ont éclaté lundi soir à Tripoli, 
la capitale libyenne, est passé à 55 morts et 126 blessés, dont 
des civils et des agents de sécurité, ont rapporté mercredi 
les médias locaux.
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UDH-YUKI 

L’assemblée 
générale  
de la « base » 
tourne  
au pugilat
L’assemblée générale de la « base » 
de l’Union des démocrates 
humanistes yuki (UDH-Yuki), 
convoquée pour le 18 août au siège 
de cette formation politique, a 
tourné en bagarre faute d’entente 
entre les différentes tendances.
Malgré la publication de quelques notes par le direc-
toire de ce parti avec copie aux autorités de la Répu-
blique suspendant toute activité de cette formation po-
litique, jusqu’à nouvel ordre, une frange de militants se 
réclamant de la « base » s’est organisée pour tenir une 
assemblée générale dont l’ordre du jour n’était connu 
ni de la presse ni de quelques autres militants.
Après l’érection des chapiteaux et sièges, un groupe de 
jeunes gens a surgi de part et d’autres pour empêcher 
la tenue de cette rencontre. S’en est suivie une bagarre 
ayant occasionné des blessés.
Il a fallu l’intervention rapide de la police et de la gen-
darmerie qui se sont interposées entre les belligérants 
pour arrêter ces échauffourées qui, à certains endroits, 
commençaient à prendre une autre tournure.
Il faut rappeler que cet état de faits est la conséquence 
des divisions qui persistent au sein de cette formation 
politique malgré les appels à l’ordre lancés par quelques 
responsables. Ces derniers, joints au téléphone, n’ont 
pas réagi suite à ces incidents.

Jean Jacques Koubemba

Le nouveau directeur général de 
l’Amont pétrolier a été installé 
à l’issue d’une brève cérémonie 
empreinte des us et coutumes de 
l’administration publique congo-
laise, présidée par le professeur 
Macaire Batchi, directeur de ca-
binet du ministre des Hydrocar-
bures. Stèv Simplice Onanga est 
le premier directeur général de 
l’Amont pétrolier suite aux ré-
centes réformes opérées au sein 
du département ministériel.
En réalité, le promu n’est pas 
un inconnu dans le milieu pétro-
lier ; il était le directeur général 
des Hydrocarbures jusqu’à son 
éclatement à quatre directions 
générales. Avec la nouvelle 
configuration, les compétences 
seront axées sur les activités 
de l’amont pétrolier. « Le pre-
mier défi consiste à élaborer la 
politique nationale des hydro-
carbures pour une meilleure 
gestion des ressources. Nous 
allons assurer la gestion du pa-
trimoine pétrolier », a déclaré 
le nouveau directeur général.  
L’équipe de Stèv Simplice Onan-

ga devra également assurer le 
suivi de l’exécution des pro-
grammes d’activité des socié-
tés pétrolières, notamment en 
termes d’exploration, de déve-
loppement des activités et d’ex-
ploitation des ressources pé-
trolières. Il s’est alors engagé à 
veiller au strict respect des lois 
et règlements de la République 
en matière pétrolière.
En rappel, l’unique direction 
générale des Hydrocarbures a 
été dissoute, conformément au 
décret du 8 août 2022. Celle-ci 
a été divisée en cinq administra-
tions : une inspection générale 

des hydrocarbures, une direc-
tion générale de l’amont pétro-
lier, une direction générale de 
l’aval pétrolier, une direction 
générale de la valorisation du 
gaz et une direction générale de 
l’économie, de l’audit et du tra-
ding pétrolier.
Les réformes internes au minis-
tère des Hydrocarbures visent à 
préparer le pays vers la transi-
tion énergétique et à répondre 
aux aléas du marché pétrolier. 
Pour la maîtrise du marché, par 
exemple, l’État entend mettre 
en place des outils de contrôle 
adéquats qui seront gérés par 

la direction générale de l’éco-
nomie, de l’audit et du trading 
pétrolier… Pour l’améliora-
tion de l’approvisionnement du 
marché local en carburant et la 

construction d’une nouvelle raf-
finerie, la tutelle s’appuiera sur 
l’expertise de la direction géné-
rale de l’aval pétrolier

Fiacre Kombo

MINISTÈRE DES HYDROCARBURES

Stèv Simplice Onanga installé dans ses fonctions 
Le nouveau directeur général de l’Amont pétrolier, Stèv Simplice Onanga, a pris son service officiellement, le 19 août, 
à Brazzaville, une semaine après sa nomination en conseil des ministres. L’élaboration d’une politique nationale des 
hydrocarbures et d’une stratégie de gestion du patrimoine pétrolier figure parmi les défis du promu.    

Stèv Simplice Onanga/Adiac 

En rappel, l’unique direction générale des 
Hydrocarbures a été dissoute, conformément au 
décret du 8 août 2022. Celle-ci a été divisée en 

cinq administrations : une inspection générale des 
hydrocarbures, une direction générale de l’amont 

pétrolier, une direction générale de l’aval pétrolier, 
une direction générale de la valorisation du gaz et 

une direction générale de l’économie, de l’audit et du 
trading pétrolier.

Arrachée à l’affection de sa maman et de sa famille ‘’ Jolie nadine Massamba ’’ 
s’en est allée ; le voyage sans retour de sa fille unique pèse le poids de cette pen-
sée Bakougo fille unique ‘’ Kiakou-Kiakou ; Tiangana-Tiangana ‘’.
Béatrice Kwalé  prie toutes les personnes qui l’ont connue, estimée et aimée 
d’avoir une pensée pieuse en sa mémoire ‘’ Repose en paix ’’.
Pour le soutien multiforme reçu lors du rappel à Dieu de sa fille, elle témoigne une 
fois de plus sa gratitude à : madame Georgette Okemba et son époux, le conseil-
ler spécial du chef de l’Etat Jean Dominique Okemba, au prophète des nations 
Carmel Otto Mbongo.

Maman Béatrice Kwale 
06 603 83 13-056087977

IN MEMORIAM
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a 4e session ordinaire du 
CNES aura lieu du 27 au 29 
septembre prochain. « Quel 
enseignement supérieur pour 
la République du Congo en ce 
21e siècle » en est le thème 
général. Les travaux vont re-
poser essentiellement sur la 
validation du document de la 
politique générale de l’ensei-
gnement supérieur ; la digi-
talisation de l’enseignement 
supérieur ; l’employabilité des 
jeunes diplômés de l’enseigne-
ment supérieur. Les travaux 
s’organiseront en plénière et 
en atelier. Le développement 
de chaque thème sera suivi 
d’un atelier qui fera l’objet de 
la restitution en plénière.   
Le document de la politique 
générale de l’enseignement 
supérieur qui sera validé lors 
de cette session propose un 
certain nombre de réformes 
en termes d’organisation et de 
structuration. Le document 
tient compte du contexte ac-
tuel du Plan national de dé-

veloppement et de l’agenda 
sectoriel de l’Union africaine.
Par ailleurs, la digitalisation 
de l’enseignement supérieur, 
une des problématiques à 
l’ordre du jour de la session, 
facilitera, entre autres, l’adap-
tation du rythme des appren-
tissages à travers les plates-
formes de l’enseignement à 
distance. Ainsi, le concept de 
l’université virtuelle prendra 
forme. L’employabilité des 
étudiants formés dans les éta-
blissements d’enseignement 
supérieur permettra, quant à 
elle, à assurer une meilleure 
adéquation entre la formation 
universitaire et les possibilités 
d’insertion professionnelle.
Les participants à la 4e session 
ordinaire du Conseil national 
de l’enseignement supérieur 
sont des membres de droit et 
des invités. Ils vont interve-
nir aux débats conformément 
aux dispositions du règlement 
intérieur de ladite session.

Rominique Makaya

GOUVERNANCE UNIVERSITAIRE

Le Conseil national de l’enseignement supérieur se prépare
La réunion préparatoire visant à faire quelques réglages pour la réussite de la 4e session ordinaire du Conseil national de 
l’enseignement supérieur (CNES) s’est tenue, le 17 août, à Brazzaville sous l’égide de la ministre de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique, le Pr Delphine Edith Emmanuel.  

Réunion préparatoire du CNES 
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Le Plan national de développement 
2022-2026 pour la construction d’une 
économie forte,  diversifiée et rési-
liente, plaçant l’agriculture parmi les 
six piliers, la formation de personnels 
qualifiés dans le secteur agricole de-
vient une nécessité. L’Etat et Agri-
Congo  ont exprimé leur intention 
d’établir les bases d’un partenariat 
pour la mise en œuvre des forma-
tions qualifiantes aux techniques de 
production et de gestion des activités 
agropastorales pour ainsi appuyer le 
projet du centre d’insertion des jeunes 
à  Aubeville,  dans le département de 
Madingou. Le but étant la formation 
des jeunes en décrochage  scolaire, les 
sans-emplois ou désoeuvrés aux diffé-
rents métiers.
Ce accord prévoit l’installation des ac-
tivités agropastorales sur les espaces 
mis à la disposition par le ministère 
(aménagement parcellaire et équipe-
ment), l’acquisition et le transport du 
matériel et des intrants. La formation 
des jeunes aux techniques de conduite 
des activités de maraîchage, de cultures 
vivrières, d’élevage de porcins, de pe-
tits ruminants et de production agri-

cole mais aussi la formation des jeunes  
à la gestion des exploitations agricoles 
et des organisations socioprofession-
nelles sont des pistes à exploiter ainsi 
que le suivi et l’accompagnement des 
jeunes exploitants formés dans les do-
maines de (maraîchage, d’élevage et de 
cultures vivrières).
Le ministère s’engage à désigner deux 
représentants pour le suivi-évalua-
tion du projet. Il va rechercher des 
partenaires et investisseurs locaux 
pour assurer la réalisation du projet 
et identifier les ressources financières 
disponibles qui seront nécessaires à la 
mise en œuvre du projet volet par vo-
let. L’Etat s’engage à mettre en place 
une commission mixte Etat-partenaire 
qui permettra d’identifier et de sélec-
tionner les jeunes apprenants ayant le 
profil pour intégrer le cycle de forma-
tion.
Agri-Congo, le partenaire représenté 
par Gabriel Ondongo, rédigera et sou-
mettra à l’Etat un projet sur les condi-
tions générales voire particulières et 
financières, applicables au protocole 
d’accord.

James Golden Eloué

Installée en République du 
Congo depuis plusieurs an-
nées, Saris-Congo est une 
entreprise spécialisée dans 
la production du sucre. Em-
ployant directement plus de 
3500 personnes, la socié-
té traverse depuis quelque 
temps une crise due aux 
coupeurs de canne à sucre 
entraînant des perturbations 
dans les activités de l’en-
treprise. Ce qui suscite de 
plus en plus des inquiétudes 
quant à l’avenir de l’entre-
prise dans le département.
Après avoir écouté les dif-
férentes parties prenantes 
et pris note de leurs préoc-
cupations en présence du 

préfet du département de 
la Bouenza, Jules Monkala 
Tchoumou, et du secrétaire 
général de la Task Force, Ri-
gobert Maboundou, Antoine 
Thomas Nicéphore Fylla 
Saint-Eudes a souligné l’im-
portance du dialogue et de la 
concertation pour résoudre 
ces problèmes. Il a égale-
ment encouragé toutes les 
parties à travailler ensemble 
pour trouver des solutions 
durables. Reconnaissant l’im-
portance du secteur privé 
dans le développement éco-
nomique du pays, il a rappelé 
la nécessité de préserver les 
emplois et de garantir la sta-
bilité des entreprises.

 

Jules Monkala Tchoumou et  
Rigobert Maboundou ont, 
quant à eux, exprimé leur 
soutien à la société Saris 
Congo et manifesté leur vo-
lonté de travailler ensemble 
pour résoudre les problèmes 
rencontrés.
Notons que le capital de Sa-
ris-Congo est détenu à hau-
teur de 66 % par Somdiaa et 
à 34 % par l’Etat congolais. Il 
s’élève à quelque 13 milliards 
de FCFA.

Parfait Wilfried Douniama

GESTION DES ACTIVITÉS AGROPASTORALES

Un protocole d’accord pour la formation des jeunes
Le ministère de la Jeunesse et des Sports, de l’Education civique, de la Formation qualifiante et de l’Emploi et l’Institut 
congolais d’appui au développement « Agri-Congo » ont signé, le 19 août, un protocole d’accord  dans lequel les deux parties 
s’engagent à la formation des jeunes aux techniques de production et de gestion des activités agropastorales.  

Hugues Ngouélondélé et Gabriel Ondongo échangeant les parapheurs/Adiac 

INDUSTRIE SUCRIÈRE

La crise des coupeurs de canne à sucre paralyse Saris Congo
Le ministre du Développement industriel et de la Promotion du secteur privé, Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes, 
a eu le 16 août à Madingou et à Nkayi des séances de travail avec les autorités locales du département de la Bouenza ainsi que 
les responsables et syndicalistes de la Société agricole de raffinage industriel du sucre du Congo (Saris-Congo) pour trouver 
des solutions idoines à la crise des coupeurs de canne à sucre qui demandent la suspension des sous-traitants.  

Le ministre Fylla entouré de Jules Monkala Tchoumou et de Rigobert Maboundou/DR 
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Conduisant la délégation, le pré-
sident du HCA-CEEAC, Éric Monga 
Mumba, a rappelé l’importance de 
son institution dans la promotion des 
affaires et de l’investissement dans la 
région pour relever les défis écono-
miques communs. Les deux parties 
ont également discuté des moyens de 
faciliter les échanges commerciaux, 
d’encourager les investissements 
et de travailler en étroite collabora-
tion pour promouvoir le développe-
ment économique et industriel de la 
CEEAC.
Cette rencontre de prise de contact 
a permis, en effet, au ministre du Dé-
veloppement industriel et de la Pro-
motion du secteur privé et au bureau 
du HCA-CEEAC d’échanger sur le 
lancement et le fonctionnement ef-
fectifs de cette organisation nouvel-
lement créée.  Le ministre Antoine 
Thomas Nicéphore Fylla Saint Eudes 
a, de son côté, exprimé sa satisfaction 
de recevoir la délégation du nouveau 
bureau exécutif. Il a, par ailleurs, sa-
lué les efforts du HCA-CEEAC dans 

le domaine de la coopération écono-
mique entre les pays de la CEEAC.  
Le ministre a, enfin, mis en avant les 
opportunités d’investissement et de 

développement industriel présentes 
dans l’espace CEEAC et souligné la 
nécessité de promouvoir le secteur 
privé et d’encourager les investis-

sements étrangers pour stimuler la 
croissance économique et créer des 
emplois.

Parfait Wilfried Douniama

En un temps plus court que 
l’on ne l’imaginait, les re-
lations internationales 

sont entrées dans une période 
d’incertitude que n’explique pas 
seulement le conflit éclaté le 24 
février 2022 entre la Russie et 
l’Ukraine. Certes, la guerre à l’est 
de l’Europe en est un motif d’ag-
gravation mais avant la mise à 
exécution par Moscou de son ob-
jectif controversé de « démilitari-
ser et dénazifier Kiev », le souffle 
de l’instabilité n’avait cessé d’agi-
ter plusieurs régions du monde.

Pour ce qui concerne l’Afrique, 
les prises de pouvoir par les mi-
litaires successivement au Mali, 
en Guinée, au Burkina Faso en 
2021 et 2022 en est une par-
faite illustration. Sachant que 
le continent n’est pas isolé du 
reste de la planète, la politique 
internationale globale a pris un 
coup supplémentaire avec la 
nouvelle incursion des hommes 
en uniforme sur la scène nigé-
rienne le 26 juillet dernier. Un 
putsch « de trop » pour cer-

tains ; un acte « logique » écrit à 
l’avance pour d’autres.

Si l’on ne peut pas parler de 
l’histoire qui se répète, on est 
tenté de se rappeler la violence 
de la brise ayant transpercé 
l’Afrique à la fin des années 
1980. Dans le sillage de la chute 
du mur de Berlin, la convoca-
tion des Conférences nationales 
souveraines dans de nombreux 
pays du continent était alors 
une démarche salvatrice pour le 
renouvellement des élites poli-
tiques moyennant la mise hors-
jeu des régimes établis pour cer-
tains depuis de longues années.  

La comparaison avec ce à quoi 
l’on assiste aujourd’hui vient de 
ce que dans les deux cas l’en-
chaînement paraît le même : les 
Conférences nationales d’hier 
s’en prenaient à des pouvoirs 
accusés de faire du surplace, 
mais on n’oublie pas le rôle joué 
par le discours accompagnateur 
venu de l’extérieur ; les juntes 
militaires d’Afrique de l’Ouest 

déposent les régimes auxquels 
elles attachent les malheurs des 
pays qu’elles gouvernaient. Le 
discours extérieur lui est fon-
cièrement opposé à ces subro-
gations du fait qu’elles mettent 
à mal les édifices démocratiques 
en cours d’élévation.

La vérité est que nul ne sait 
exactement où conduiront les 
jeux de prise de pouvoir par les 
militaires qui se déroulent sous 
nos yeux en Afrique de l’Ouest. 
La crainte légitime d’un effet 
domino mobilise cette partie du 
continent à travers ses organi-
sations communautaires, mais 
les décisions que préconisent 
ces dernières n’emportent pas 
l’assentiment des populations 
des pays concernés. En cher-
chant à s’y mêler d’une manière 
ou d’une autre, les puissances 
extérieures se rendent compte 
de la complexité de la situation 
sur le terrain.

D’où cette question fondamen-
tale : que doivent faire ces puis-

sances ? Adopter un profil bas 
en prenant le temps de l’obser-
vation nécessaire ou tenter le 
tout pour le tout pour chasser 
les usurpateurs quoi qu’il en 
coûte ?  Dans l’un ou l’autre cas, 
elles imiteront nécessairement 
les dirigeants des pays africains 
pris au début des années 1990 
dans la tourmente des confé-
rences nationales souveraines 
nourries au biberon de la dé-
mocratie : certains choisirent 
le profil bas laissant passer la 
bourrasque, d’autres résistèrent 
au vent du changement mettant 
à mal la cohésion nationale.
Tout compte fait, le dernier mot 
était revenu au peuple, il avait 
salué l’avènement de la démo-
cratie et l’avait accompagné. 
Mais affamé, il peut changer 
d’avis, applaudir l’usurpation 
et défiler même le ventre creux 
en faveur de ses représentants. 
Le peuple ? Tant qu’il n’est pas 
nourri, on ne peut le faire chan-
ger de raisonnement.  

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR 

Temps présent: le profil bas ou la bravade? 

CEAAC

Le Haut conseil des affaires se veut être un moteur  
de développement économique 
Reçue en audience le 18 août à Brazzaville par le ministre du Développement industriel et de la Promotion du secteur privé, 
Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes, la délégation du Haut conseil des affaires de la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique centrale (HCA-CEEAC) a présenté ses projets et initiatives en cours visant à renforcer la coopération 
économique entre les pays de la sous-région.  

Les deux parties à l’issue de l’audience/DR 
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La cérémonie a été marquée 
par plusieurs allocutions, parmi 
lesquelles celle du représentant 
de la maison d’édition, qui a re-
connu que Roch Régis Bikoua a 
réussi à faire rêver ses compa-
triotes. « Vous avez prouvé aux 
Congolais et toute la nation que 
vous êtes un intellectuel à qui 
il fallait prêter une attention 
particulière… Vous êtes dans 
la lignée des grands militants 
africains comme Wangari 
Maathai, une femme kényane 
qui fut Prix Nobel de la paix 
pour avoir passé toute sa vie 
à promouvoir la protection de 
l’environnement de son pays, 
le Kenya… En lisant le livre, 
j’ai pu comprendre que vous 
maîtrisez parfaitement l’envi-
ronnement de votre pays et les 
différents mécanismes de pro-
tection environnemental », a-t-
il signifié.
Pour le directeur général de 
la maison d’édition CBI, Las-
sy Mbouity, « ce livre n’est que 
l’aboutissement d’un long tra-
vail. En lisant le livre, on n’a 
pas trop de mal à retrouver 
certains traits du visage de 
notre pays comme la forêt du 
Mayombe, la vallée du Niari 
ou le fleuve Congo. Son enga-
gement s’est exprimé avec le 
courage, la détermination, cette 
envie de toujours faire la diffé-
rence, de vraiment entrer dans 

l’histoire. Nous pouvons dire 
que son premier livre est une 
réussite totale pour une éven-
tuelle belle carrière dans l’ave-
nir », a expliqué le directeur gé-
néral de la maison d’édition CBI.
Les membres de l’association 
Espoir pour l’avenir climatique 
(AEAC) que préside Roch Régis 
Bikoua  n’ont pas manqué de ta-
rir d’éloges pour leur président. 
Roch Régis Bikoua, dit le repré-
sentant de l’AEAC, est un écri-
vain, mais c’est d’abord un envi-
ronnementaliste par excellence. 
Il a tout donné pour mieux 
connaître l’environnement de 
son pays, le Congo. A travers 
ce livre, dit-il, l’auteur a lancé 
de messages envers la société 
congolaise afin de promouvoir la 
protection de l’environnement.

Mieux connaître son 
environnement
Roch Régis Bikoua a de prime 
abord signifié que depuis 2007 
jusqu’à aujourd’hui, il a toujours 
passé son temps à étudier l’en-
vironnement du Congo. Il s’est 
rendu compte qu’il manque une 
volonté de la part des popula-
tions du Congo en particulier 
à promouvoir la protection de 
son environnement. C’est pour-
quoi à travers cet ouvrage, il a 
donné la chance à chacun de 
mieux connaître l’ensemble des 
éléments physiques, chimiques 

ou biologiques, naturels et ar-
tificiels, qui lui entourent. Le 
Congo, dit-il, est grand, riche et 
extraordinaire. C’est d’ailleurs 
ce qui lui a motivé à voyager 
dans la quasi-totalité des dé-
partements du Congo. « Nous 
avons dans notre pays un 
président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, qui 
est un grand militant qui 
lutte pour la protection de 
notre environnement. Je 
veux parler de la Journée na-
tionale de l’arbre au Congo 
qui est célébrée le 6 novembre 
de chaque année depuis 
1984. Une initiative qui a été 
reprise dans plusieurs pays 
du monde. Je crois qu’en ce 

moment c’est un pari réus-
si », a-t-il souligné.
« Un regard sur l’environne-
ment au Congo » invite chacun 
à une prise de conscience collec-
tive, dans le but de promouvoir 
les Objectifs de développement 
durable qui ont été définis en 
2015 par les Nations unies, en 
particulier la protection de l’en-
vironnement. L’auteur a signifié 
que dans la première partie de 
son livre, il dresse un état des 
lieux de la situation actuelle de 
l’environnement en République 
du Congo. Il a présenté de ma-
nière plus claire les différentes 
références qui caractérisent 
l’environnement au Congo. A 
titre d’exemple, il a cité le point 

culminant, 1 020 mètres, qui est 
le mont Nabemba. Les consé-
quences du changement clima-
tique, dit l’auteur, deviennent 
irréversibles et frappent de 
plein fouet les populations les 
plus fragiles, dont le Congo qui 
représente une zone vulnérable 
même si la responsabilité de 
chacun sur les causes du chan-
gement climatique ne sont pas 
avérées. « Je pense qu’il est 
obligatoire, en tant qu’être hu-
main responsable, de mieux 
connaître son environnement 
pour plus de sécurité, et pro-
mouvoir sa protection indi-
viduellement ou collective-
ment », a-t-il indiqué.

Bruno Okokana

LIVRE 

Roch Régis Bikoua présente « Un regard sur l’environnement au Congo » 
Publié aux éditions Congo-Brazzaville Information (CBI) depuis le 5 juin, date significative qui représente la Journée 
mondiale de l’environnement, le livre de Roch Régis Bikoua a été présenté et dédicacé au cours d’une cérémonie 
tenue à l’hôtel de ville de Brazzaville.  

L’auteur entouré des panélistes/ DR 
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Ce Jeudi 24 août 2023 de 13 h à 17 h

Lieu : Librairie Les Manguiers (Les Dépêches de Brazzaville)

Ecrivains :
1.Fidèle Biakoro Pambou Lenormeux  Les Stigmates

2.Abdallah Denis NGuesso Les jeunes années d’un producteur, la gomme, le pouvoir, énigmes et les 
genoux de la grand-mère

3.Ferréol Gassackys Paul Pascal Gassackys, mon père

4.Henri Djombo Gahi ou l’affaire autochtone

5.Noel Kodia-Ramata  La poésie congolaise en mouvement

6.Emile Gankama Pouvoir, tradition, modernité – l’école de Denis Sassou Nguesso 

Comité de pilotage : Florent Sogni Zaou - Emilie Eyala - Bénédicte De Capèle 

RENTRÉE LITTÉRAIRE DU CONGO (RELICO)

« A bâtons rompus »
Nouvelle formule en une journée, en trois séquences
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Oui, effectivement, plus les 
jours passent plus il de-
vient évident que le sort 

de l’humanité dans son ensemble 
se jouera d’ici à la fin de ce siècle. 
Autrement dit que les décennies 
à venir seront à tous égards déci-
sives pour notre espèce qui avait 
conquis la planète tout au long 
des millénaires précédents mais 
qui, visiblement, n’a pas jusqu’à 
très récemment pris la juste me-
sure du danger mortel que gé-
nère sa suractivité et les atteintes 
que celle-ci porte à la Terre où 
elle vit.
 
Le danger qui nous menace tous 
est d’autant plus grand que les 
nouvelles technologies ne font 
qu’aggraver ces dérives au lieu 
de les combattre et que la vé-
ritable révolution que porte en 

elle l’émergence anarchique de 
l’intelligence dite « artificielle » 
ne peut qu’accélérer le phéno-
mène. D’où l’idée aussi simple 
que difficile à concrétiser selon 
laquelle l’humanité doit se mobi-
liser, s’unifier dans le temps pré-
sent afin de prévenir tant qu’il en 
est temps un futur qui s’annonce 
ingérable.
 
Le problème auquel se heurte 
aujourd’hui notre espèce ani-
male résulte très largement de la 
volonté des grandes puissances 
d’affirmer leur autorité dans la 
sphère internationale sans tenir 
le moindre compte des dangers 
que porte en lui cet égoïsme. Avec 
cette terrible conséquence qu’au-
cune aide n’est apportée réelle-
ment aux nations du tiers-monde 
qui se mobilisent afin de protéger 

la nature qui les entoure. Une 
mobilisation dont le Sommet des 
trois plus grands bassins fluviaux 
de la planète – Amazone, Congo, 
Bornéo-Mékong – qui se tiendra 
en octobre à Brazzaville donnera à 
coup sûr une image très précise.
 
Qu’il nous soit donc permis 
d’écrire ici que dans ce contexte 
très particulier rien n’est plus im-
portant pour le Brésil, les deux 
Congo et le Bassin du Congo, 
les pays du Mékong que de faire 
entendre leur voix avec force 
sur la scène mondiale : d’abord, 
bien sûr, pour rappeler le rôle 
clé qu’ils jouent dans ce combat 
vital pour la protection de la na-
ture, mais aussi pour mobiliser 
l’opinion internationale qui prend 
peu à peu conscience du danger 
qu’elle court et dont la jeunesse 

est visiblement prête à le faire.
 
Il doit désormais être clair pour 
tout le monde, sur les cinq conti-
nents de la planète, que l’égoïsme 
des grandes puissances conduit 
tout droit l’humanité à une série 
de catastrophes qu’elle s’avèrera 
incapable de combattre. Et que, 
de ce fait, le temps est venu de 
la mobilisation planétaire autour 
des nations jeunes du Globe. 
L’enjeu est tel que nul ne peut 
plus l’ignorer.
 
Parole d’un observateur dont les 
jours sont naturellement comptés 
et qui constatera, depuis l’autre 
monde, dans les années et les dé-
cennies à venir, si la raison a fini par 
l’emporter ici-bas sur la déraison.
  

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Plus les jours passent …

Les forces vives de la nation ont trente jours pour soumettre 
leurs propositions parmi lesquelles une transition qui « ne saurait 
aller au-delà » de trois ans.
Pour le président du Conseil national pour la sauvegarde de la 
patrie, l’ambition n’est pas de confisquer le pouvoir. Par ailleurs, 
il a mis en garde contre une intervention militaire qui « ouvrirait 
une boîte de Pandore » et « ne serait pas une promenade de 
santé ».
« La Cédéao s’apprête à agresser le Niger en mettant sur pied 
une armée d’occupation en collaboration avec une armée 
étrangère. Ni le Conseil national pour la sauvegarde de la 
patrie ni le peuple nigérien ne veulent d’une guerre. Mais 
si une agression devait être entreprise, elle ne sera pas la 
promenade de santé à laquelle certains croient. Les forces de 
défense nigériennes ne se déroberont pas, soutenues par le 
Burkina Faso, le Mali et la Guinée. Notre ambition n’est pas 
de confisquer le pouvoir », a-t-il déclaré.
En outre, le général Abdourahamane Tiani a assuré de sa « dis-
ponibilité à tout dialogue pour autant qu’il tienne compte 
des aspirations du peuple nigérien ». Une série d’annonces 
qui  intervient en pleine mission de la Cédéao à Niamey. Menée 
par l’ancien président du Nigeria, Abdulsalami Abubakar, la délé-
gation de l’organisation ouest-africaine a rencontré le président 
renversé Mohamed Bazoum.
La rencontre s’est faite en présence du nouveau Premier mi-
nistre. Les émissaires de l’organisation sous-régionale étaient ve-
nus se rendre compte des conditions de détention du président 
renversé. Selon ses partisans, « Mohamed Bazoum vit dans le 
noir, sans électricité qui lui a été coupé. Il ne peut pas sortir 
et est séquestré ». « Le président renversé ne se porte pas mal 
et a le moral », selon des sources proches de la délégation.

Yvette Reine Nzaba

Environ 1500 militaires fran-
çais sont stationnés au Niger, 
en vertu d’accords de défense 
entre les deux pays. Ces ac-
cords ont été dénoncés par 
les militaires qui ont pris le 
pouvoir au Niger, mais cette 
révocation n’est pas reconnue 
par Paris qui considère qu’ils 

ne représentent pas les auto-
rités légitimes du pays. Dans 
les heures qui ont suivi le 
coup d’État, «une demande a 
été formulée d’appui à une 
intervention de l’armée ni-
gérienne pour libérer le pré-
sident Bazoum», a indiqué à 
une source proche du dossier. 
«Mais les loyalistes ont 
changé de camp et rejoint 
les putschistes. Les condi-

tions n’étaient donc pas ré-
unies pour satisfaire cette 
demande d’appui», a pré-
cisé cette source, qui n’a pas 
précisé la nature de l’aide 
que Paris aurait pu potentiel-
lement apporter. Quelques 
jours plus tard, le 31 juillet, 
les auteurs du coup d’État 

avaient accusé la France de 
vouloir «intervenir militaire-
ment». Dans un communiqué 
lu à la télévision, ils avaient 
affirmé que «la France, avec 
la complicité de certains Ni-
gériens, a tenu une réunion 
à l’état-major de la Garde 
nationale du Niger, pour 
obtenir des autorisations 
politiques et militaires né-
cessaires».

Mohamed Bazoum est tou-
jours retenu par les nouveaux 
dirigeants du Niger et les pays 
occidentaux et africains mul-
tiplient les mises en garde 
contre la détérioration de 
ses conditions de détention 
et de son état  de santé. La 
Cédéao, de son côté, menace 

d’une opération militaire pour 
restaurer l’ordre constitution-
nel, tout en privilégiant une 
issue diplomatique à la crise. 
Une délégation d’émissaires 
de la Cédéao est arrivée sa-
medi à Niamey afin de tenter 
une nouvelle médiation, ont 
indiqué à l’AFP des sources 
proches de la Cédéao et du 
président renversé.

Noël Ndong

NIGER

Le CNSP convoque un 
dialogue national inclusif
Le général Abdourahamane Tiani a annoncé, 
le 19 août, l’organisation d’un dialogue 
national inclusif qui vise à « poser les 
fondements d’une nouvelle vie construite sur 
des piliers ancrés sur les valeurs du peuple 
nigérien ». 

Paris sollicitée pour aider à la libération  
de Mohamed Bazoum
 Des manifestants tiennent un panneau de l’ambassade de France 
après un rassemblement en soutien aux militaires putschistes au 
Niger, le 30 juillet 2023 à Niamey.    

«Une demande a été formulée d’appui à 

une intervention de l’armée nigérienne 

pour libérer le président Bazoum»


